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Affaire reLative à des questions concernant 1' obligation de poursuivre ou d'extrader 
(Belgique c. Sénégal) 

Observations du Royaume de Belgique sur la réponse de la République du Sénégal au..x 
qœ:stions posées par M. le Juge Cançado Trindade 

L La Belgique est d'acoo·rd avec. Je. Sénégal pour dire que tour Etat partie a le droit 
dl'obtenir d'un autre. Etat partie où se trouve l'auteur présumé. d'un acte de torture que œt 
Etat pomsuiive cette personne ou qu'à défànü de lJ;I po'lllfSuivre, ]e premier Etat partie 
puisse demander son extradition. La BelgiqUJe estime toutefois que les dlroits ·de l'Etat 
partie sont plus larges que ce qu''écrit le Sénégal dans sa réponse aux questions du juge 
Cançado Trindade : dire que l'Etat a le droit de demander l'e..xtradition est une évidence, 
mais le droit de l'Etat partie ne se limite pas à "demander" ou "revendiqt.ller l'ex1rradition1

' 

de l'auteur présumé (réponse du Sénégal~ para 5-6). Ce droit inclut aussi célui d'obtenir 
cette extradition dans le respec.t des conditions prévues par ]e droit de rEtat requis 
(Convention de 1984, art. 8, § 3), si ce dernier ne pol.l!S.uit pas l'auteur présumé (ar. 5, § 2 
et 7, § ]). 

2. Au para 5 de sa réponse, le Sénégal reconnaît qurun Etat a le "dro]t [."'] de faËre 
respecter l'ob-ligation, pour un autre Ekat, de juger l'auteur d'IDI acte de norture qui se 
ttoUJ.Verait sur s-on territoire ou, à défaut, de demander son extradition11

• Le Sénégal 
. - reconnaît donc un. double dro:iu aux. Etats parties à la èonve:n.ti6n : le_dront d'obtenir que 

l'Etat du Ueu où se trouve l'auteur présurné poursuive ce dernier, et le droit de demander 
li'extradition de ],auteur présumé si J1Etat requis n'exerce: pas ces poursuites. .. Au p(ll]."a 6, le 
Sénégal écrit toutefois à p:ropos du "droit au profit d'un Etatpartien créé par les art. 5, § 2, 

• !, . et 7, § l, qu' 11il ne peut s:agir~ du droit de revendiquer l'extraditiontl (souligné par la 
Belgique) de J'auteur présumé, Le Sénégal ne mentionne plus le droit alternatif de l'Etat 
requérant, soit: d'obtenir que l'Etat requis poursuive rautetir présumé, soit, de demander 
son. e:xtrad~tfon. 

3. La Belgique maintient que wut Etat partie à la Conventton de ]984 est tim!aire du 
droit, d'une part~ de voir l'auteur présumé d1un acte de torture poursuivi dans l'Etat requis 
(art. 7, § 1), d'autre part, d'obtenir son extradition si }'E.tat requis ne poursu.iit pas l'auteur 
présumé (art. 7, § 1, et 81 § 3) (jud1care vel dedere). 




